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Avant-propos


Pourquoi cet essai, pourquoi maintenant ?
Parce que je souhaite, en ce moment décisif pour notre pays, apporter ma contribution à la recherche de solutions pour le sortir de l’ornière. Il est impossible dans une année préélectorale de faire un bilan honnête et objectif de ce qui a été fait et tenté depuis dix à quinze ans, de ce qui a marché, mieux qu’on ne le dit, ou pas, et pourquoi. Il le faudra pourtant, c’est indispensable pour la suite. Mais maintenant, il faut parler d’avenir. Je ne traiterai pas ici en particulier de l’intense compétition mondiale dans tous les domaines, du trumpisme, du bras de fer États-Unis/Chine, de ce que sont devenues les relations internationales, des rapports entre l’« Occident » et le reste du monde, sujets sur lesquels je m’exprime régulièrement, mais de quelques dilemmes dont l’insolubilité verrouillée nous piège, nous embrouille l’esprit, nous condamne à tourner en rond en nous empêchant de faire de vrais choix d’avenir économiques, financiers, fiscaux, sociaux, sur la base d’options claires.
Au cours des prochaines années, le monde va rester instable. Il n’y aura pas d’« ordre mondial » mais un désordre évolutif. L’« Occident », dont nous faisons historiquement partie, même si nous avons notre personnalité, n’a plus, depuis déjà un certain temps, le monopole de la puissance, qu’il a exercé pendant cinq siècles. Peut-être même n’existe-t-il plus en tant qu’ensemble géopolitique organisé et durable. Incertitude débilitante ou opportunité féconde pour les Européens ? On le verra. Or, nous sommes confrontés à la fois à la nécessité vitale d’interrompre, en dépit de résistances acharnées, le compte à rebours écologique, d’apprendre à travailler et vivre avec l’IA (l’intelligence artificielle), et à la crise des démocraties représentatives submergées par le populisme engendré par Internet, sur fond d’une reconfiguration démographique mondiale qui relativise l’Europe. Chacun de ces éléments suffirait à lui seul à perturber. Conjugués, ils interagissent et se maximisent jusqu’à donner le tournis. Ces enjeux globaux, européens, nationaux, économiques, démographiques, sociaux, sociétaux, écologiques, technologiques, culturels, identitaires, sémantiques, etc., sont tous mouvants. Trop de révolutions en même temps ! La terre tremble sous nos pieds, même pour ceux qui croient pouvoir se réfugier dans leurs fondamentaux.
Je ne développerai donc pas spécialement ici ce que devrait être la politique étrangère de la France. Plus ou moins d’Europe ? Ou plus et moins ? Plus ou moins de multilatéralisme ? Plus d’action militaire ou de diplomatie ? Une autonomie européenne – comment ? – ou encore l’Alliance atlantique ? Pour combien de temps ? Et quel rapport avec « les autres » ? Etc. Tout est affaire de circonstances, comme disait le général de Gaulle. Je me bornerai à l’essentiel : l’objectif central de cette politique étrangère doit tout simplement être que notre pays demeure, ou redevienne, maître de son destin. Après, c’est une question de moyens.
Sur la défense malgré tout, quelques notes rapides. Oui, il faut refaire un effort important pendant plusieurs années, rebâtir une armée capable de combattre en Europe sous un commandement national, ou encore otanien, dans une certaine mesure et pour un certain temps, et, un jour, dans un pilier européen et canadien de l’Alliance, si on arrive à le créer à 7 ou à 8 – Grande-Bretagne, France, Allemagne, Pologne, Italie, Suède – et non pas à 27, ni dans l’Union.
Le but étant de créer une « Europe porc-épic », à laquelle personne ne voudra se frotter. Sa construction concrète dépendra pour beaucoup des conditions dans lesquelles le conflit en Ukraine durera ou sera gelé, si ce n’est réglé, de la capacité d’Européens à fournir des garanties, soutenus ou non par les États-Unis, et ensuite à relancer avec les États-Unis, ou séparément, une inévitable négociation avec la Russie sur la sécurité en Europe. Je suggère un chemin dans le chapitre 4, ci-dessous. Quant à la dissuasion nucléaire, pour rester crédible, donc dissuasive, elle doit être constamment modernisée. Mais la décision ne peut en aucun cas être partagée, et les intérêts vitaux, qui ont toujours eu une dimension européenne, ne doivent pas être plus précisés, même dans le cadre de la dissuasion dite « avancée », afin de ne pas perdre l’efficacité même et la maîtrise de cet outil.
Venons-en à l’économie.
Impossible de nier le décrochage français. S’y ajoutent conjoncturellement : la course d’obstacles du calendrier électoral français, devenu, avec le quinquennat, un enjeu à l’américaine ; la singularité politique de 2027, même si je ne confonds pas la période actuelle avec les années 1930, malgré les symétriques slogans simplistes qui prolifèrent ; le vertige décisionnel aggravé par l’exigence envahissante et déstabilisatrice de démocratie directe, numériquement possible ; le raccourcissement démagogique des mandats exécutifs qui a accru le court-termisme ; la peur du « populisme », lequel se nourrit largement des réactions populaires à la brutalité de la mondialisation, aux normes européennes incomprises des trois dernières décennies et au nivellement identitaire ; et enfin l’idée lancinante que le « politique » ne remplit plus son rôle. Les élites crient vainement « Au loup ! » dès que le peuple électoral ne vote plus comme elles le voudraient.
Tempête parfaite en vue.
Que faire ? J’essaie de proposer dans cet essai, comme préalable aux décisions nécessaires pour que notre pays se redresse, une façon de dénouer ou de trancher quatre nœuds gordiens qui enveniment et paralysent tout :
	Le passé. Comment sortir la France de son mal-être chronique par rapport à son passé et à elle-même, sorte de Covid national long ?

	Les migrations. Comment convaincre les parties extrêmes et les plus opposées de l’opinion, qui refusent encore, l’une à assumer la poursuite de l’immigration, l’autre sa nécessaire maîtrise, dans l’intérêt de tous ?

	L’écologie. Comment surmonter le refus d’obstacle actuel devant la pourtant vitale écologisation, qui occupera, qu’on le veuille ou non, tout le XXIe siècle ?

	L’Europe. Comment dissiper le perturbant brouillard décisionnel et démocratique généré par la confusion sémantique et l’empilement des traités et des procédures européennes, y compris la surenchère souvent importante dans les transpositions en droit national, et trouver une réponse durable aux questions : qui décide quoi aux divers niveaux, local, national, européen ? Le persistant et répétitif plaidoyer des européistes n’a pas éveillé un enthousiasme européen. Même si, paradoxe, l’Europe réelle ne marche pas si mal.


Ces réflexions n’englobent pas toute la future action publique et sa nécessaire simplification, ni toutes les réformes nécessaires, que d’ailleurs personne n’accepte a priori. Ceci n’est pas un programme exhaustif. Les batailles constantes pour la santé, l’éducation, la culture, la justice, le logement, les aides sociales, les services publics, etc., et donc pour le budget, la fiscalité, tout ce qui tourne autour de l’État providence, les nouvelles lois, resteront homériques.
Mais je commence par traiter ces quatre nœuds gordiens qui me paraissent, du fait de positions délibérément outrées, extrêmes et stériles, en cela alliées objectives, particulièrement paralysants.
Je suis le contraire d’un idéologue. Je suis tout sauf naïf, utopiste ou inexpérimenté. J’ai vécu longuement au cœur du pouvoir où l’on prend des décisions, plus que dans la politique où l’on prend des positions, ce qui conduit à s’enferrer dans des guerres de position sans fin. Je vois déjà les verrous que l’on cadenasse contre tout mouvement (Edgar Faure, ironique, il y a longtemps : « L’immobilisme est en mouvement, rien ne pourra l’arrêter »). Mais si j’écris quand même ces lignes, c’est parce que je fais le pari qu’une majorité de l’opinion est lasse de l’exagération de tout, de la pathologie des réseaux, des attaques ad hominem qui dispensent de raisonnements argumentés – cette vieille recette totalitaire –, de ce déluge de réactions instantanées et épidermiques, de la multiplication des interdits, du name and shame. Comme si l’indignation virulente, bruyante et surjouée, à chaque mot de travers, incorrect ou interdit – sorte de grenade assourdissante –, l’instrumentalisation des émotions au nom du ressenti1, permettait de tout verrouiller ! Chacun peut faire la liste de ces mots censés déclencher par le vacarme l’étouffement dans l’œuf de toute pensée différente, et donc coupable : ostracisme ou excommunication modernes. Une dessinatrice de BD géniale a résumé tout cela dans deux bulles de dialogue2 : « On ne peut plus rien dire ! », réponse : « Vous ne pouvez pas dire cela ! » Je citerai même… Pierre Bourdieu, pour qui l’exclusion sociale (ici, médiatique) est la forme concrète de l’enfer et de la damnation. Ce n’est plus supportable. De l’air ! On peut être conscient de l’efficacité des mécanismes d’hystérisation à l’œuvre mais refuser de s’y soumettre.
Je suis donc convaincu, après des milliers de conversations depuis des décennies avec des personnes de toutes les positions sociales et économiques, qu’une partie de l’opinion, exaspérée, est en attente d’un ton différent, et donc disponible pour une autre façon de parler, de traiter les affaires publiques, de réécrire le contrat social, de gouverner, de refaire de la politique. Et que, par conséquent, dans les domaines hypersensibles que je mentionne, une majorité d’idées pourrait, en desserrant l’étau des extrémismes (qui ne sont pas qu’aux extrêmes), être constituée, ce qui permettrait d’agir concrètement, le temps d’un accord de législature. Notre pays dépasserait ainsi les controverses permanentes, caricaturales, ce que ne parvient plus à faire l’invocation magique des mantras Liberté, Égalité, Fraternité, Justice, République, Démocratie, Europe, Valeurs, Mission universelle, ainsi que les assignations automatiques à résidence : raciste, antiraciste, fasciste, antifasciste, islamophobe, islamophile, russophile, réactionnaire, terroriste, etc. Il faudrait retrouver le vrai sens de chacun de ces mots, et ne plus les utiliser à tort et à travers. Cette convergence sur quelques sujets clés se ferait sans fusion ni confusion des contraires, chacun restant en politique ce qu’il est, mais en s’accordant, en raison de la gravité de la situation, sur un programme, des actions, des moyens et un calendrier précis, menés par des autorités légitimes et pérennes.
Cela peut sembler paradoxal, tant la Ve République, attaquée, surtout pour de mauvaises raisons, vacille sur ses bases, et tant le monde des réseaux a engendré une société, la nôtre, qui, comme toutes les démocraties modernes, a du mal à penser, ré-agit, invective.
Est-il totalement illusoire de vouloir s’affranchir de ces fatalités modernes ? Je ne le pense pas. D’où cet essai.


1. Voir Gilles Finchelstein, in collectif, Séquence émotions. La France du ressenti, Fondation Jean Jaurès-Éditions de l’Aube, 2025.
2. Lisa Mandel.
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